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N° 2                                                                                                         août-septembre  2006
Bonjour à tous, bienvenue aux nouveaux amis !
Le quatorze juillet, notre site "le Castor énervé" avait été mis en ligne, mais son adresse diffusée uniquement à une centaine de personnes : membres de l’Association,  soutiens fidèles, proches intéressés…   

Le bouche-à-oreille a un peu fonctionné malgré les vacances, et nous accueillons avec sympathie de nouveaux lecteurs de cette lettre pour laquelle nous tenterons de garder un rythme mensuel… hors vacances estivales !

L’heure du lancement officiel et "médiatique" du site approche. Il sera marqué par une conférence de presse à Orléans le 22 septembre. Vous trouverez ci-après le projet de Communiqué de Presse que nous comptons diffuser à cette occasion.  A ce moment, nous enverrons les coordonnées du site à plusieurs centaines d’adresses ciblées.

Puis nous nous retrouverons à Mardié pour une « reconnaissance » du site menacé afin de visualiser l’ampleur des destructions potentielles. Ce sera le 30 septembre, bloquez cette date !  Départ de la Salle Polyvalente de la Mairie à 16h30.  Une expo de superbes photos naturalistes prises sur le territoire concerné vous attend dès 16h, ne la manquez pas !

En attendant, nous voulons aborder ici le problème du contexte de notre Département du Loiret, quand même assez spécial de notre point de vue…

Vite, il faut revenir sur la bonne planète !
ça urge, il faut redescendre de l’astéroïde glaciaire Loiret CG45 TTC sur la bonne planète France 2007 !

Je vais d’abord vous raconter une histoire que certains, ici, trouveront édifiante, alors que beaucoup, ailleurs, l’ont trouvée « normale » ! Et c’est une histoire vraie !

On est dans le sud, une grande agglo cherche un site pour sa décharge de déchets ultimes après tri sélectif. Elle identifie une garrigue peu habitée, géologiquement favorable, située à distance raisonnable et bien desservie. Le paysage ne serait que gentiment « typique » si EDF ne l’avait pas plombé de deux lignes dont une THT. Pas de grande biodiversité, pas d’espèce à protéger, pas de grand fleuve sauvage.  Mais voilà : certains habitants des villages du coin protestent, mobilisent, et sont bientôt soutenus par les communes, par le ban et l’arrière ban des écologistes de toutes tendances et par les associations de protection de la nature… Après meetings, réunions animées sur le terrain entre tous les acteurs, l’agglo abandonne son projet et pour finir le Conseil général prend le relais et s’associe aux communes pour financer un aménagement de loisirs sur le site…
Dans le Loiret : nous avons la Loire, « dernier fleuve sauvage en sursis », maintenant classé « Patrimoine Mondial de l’Humanité ». Nous avons a un tronçon de Loire  à 12/15 km de la capitale régionale, paysage magnifique entre deux rives non urbanisées, préservé depuis 32 ans comme « coupure verte » de l’Agglomération orléanaise. Protégé par une ZNIEFF et une ZICO, puis classé avec son hinterland « Zone de Protection Spéciale NATURA 2000 » et Site d’importance communautaire (SIC). Nous avons une île aux Sternes, oiseaux dont le biotope de nidification est super-protégé. En juillet les grèves sablonneuses de l’île des Baffaits sont garnies de pancartes « Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope »… Mais, semble-t-il, on aurait omis d’inclure l’île dans le modificatif, ce qui aurait pourtant légitimement concrétisé le déplacement des colonies de Sternes. Au même moment, par hasard, le Conseil Général approuve, à une majorité sans appel, genre soviétique, un avant-projet de déviation routière avec un pont à six travées qui devrait avoir au moins un appui sur l’île en question ; ce qui veut dire chantier, engins, excavations et perturbations durables, interdits par l’Arrêté de biotope !

Autre chose : vers la mi-août 2006, on pouvait voir tous les jours le spectacle émouvant de Madame Colvert promenant ses sept petits canetons à la queue leu leu. Le 25, des tartarins planqués sur l’île-biotope flinguent à tout va sur Madame Colvert et courent avec leur chien récupérer… une Poule d’eau, dont la chasse n’est pas encore ouverte ! Effectifs de la brigade de l’ONCFS ayant en charge la police de l’Environnement dans tout l’ouest du 45, Val de Loire… +Sologne, + forêt d’Orléans, + Beauce,+…. : 4 gardes !
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Vous pensez sans doute que, depuis presque dix ans que la menace est avérée sur ce site, le monde des naturalistes et des défenseurs du patrimoine paysager ou environnemental d’Orléans, du département, de la région… sont en émoi, sur le pied de guerre ?? Mauvaise pioche, tout faux ! Non seulement le désastre annoncé n’a apparemment jamais figuré à aucun ordre du jour d’une Assemblée Générale ou d’une réunion, mais la plus grande association locale de naturalistes se voit commander par le Conseil général l’étude d’incidence NATURA 2000 qu’elle réalise en 2005… et en tout bien, tout honneur …

Vous pensez aussi que s’il n’y a pas plus d’un élu d’opposition au Conseil général, il y a des  élus dans d’autres assemblées qui ne sont pas inféodés. Vous les avez lus ou entendus s’exprimer sur le sujet  ? 

Vous pensez encore que les représentants de l’Etat et ses fonctionnaires sont particulièrement ardents pour imposer les  politiques de développement durable préconisées par le Président, par la ministre Ollin, ou encore imposées par l’Europe, et ce, au risque de contrarier  un grand élu départemental …? 

Vous imaginez enfin qu’un recours au Tribunal Administratif est jugé rapidement, surtout si il y a référé d’urgence, et que l’étanchéité, garante de l’impartialité, est parfaite entre l’institution mise en cause et l’institution judiciaire ? C’est bien, d’avoir de l’imagination ! Mais attention aux illusions !

Il n’est jamais trop tard pour bien faire !  

La prise de conscience, la mobilisation et l’expression des défenseurs de la Nature et du patrimoine paysager est urgente. Nous les y appelons ardemment dès maintenant !

Il nous faudra aussi nous servir des  élections à venir pour interpeller tous nos élus, puis en choisir de nouveaux. Les choisir parmi ceux qui s’engageront publiquement à restaurer la transparence de l’action publique, le respect de l’expression des citoyens et l’exercice d’une réelle et sincère démocratie de débat.

Enfin nous rappelons que les lois sont valables pour tout les individus et toutes les institutions ; que les représentants de l’Etat, au service des citoyens, se doivent d’être exemplaires dans leur respect et de promouvoir leur rapide application ; et que la justice ne remplit son noble rôle que si elle le fait en temps voulu… et avec une indépendance absolue

Et c’est cela, ce qui est normal, sur la belle planète France… pourquoi pas dans le Loiret ?

Lancement officiel du site
http://le-castor-enerve.fr
Communiqué de presse :

Le pont de Mardié ne se fera pas tel que prévu par le Conseil général du Loiret

En 1990 le gouvernement avait écarté, pour des raisons écologiques, le franchissement de la Loire à Mardié par l’autoroute A 160. L’actuel président du Conseil général du Loiret s’obstine depuis dix ans à vouloir l’imposer, cette fois pour une route départementale, en dépit des protections dont bénéficie la zone concernée : de la « Coupure verte » instituée dès 1974 à l’est d’Orléans, à son classement dans le Patrimoine Mondial. 

La zone de Loire menacée par le projet de pont est protégée en tant que Zone naturelle d'intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) ainsi que par un Arrêté de protection de biotope. Mais surtout, elle appartient depuis fin 2003 à un périmètre classé Zone de protection spéciale (ZPS) Natura 2000 au titre de la directive (loi européenne) pour la conservation des oiseaux et Site d’importance communautaire (SIC) au titre de la directive pour la conservation des habitats et de la faune associée.

Une étude d’incidence commandée à des spécialistes par le Conseil général a recensé, rien que pour l’avifaune, pas moins de 41 espèces inscrites à l’annexe I de la directive Oiseaux (espèces les plus menacées de l’Union européenne, devant faire l'objet de mesures de conservation spéciales) et a recommandé en vain un autre lieu de franchissement. Par ailleurs, la zone concernée abrite des Castors d’Europe, espèce bénéficiant du niveau maximal de protection au titre de la directive « Habitats », ce qui interdit la destruction de leurs aires de repos et de leurs sites de reproduction.

A ces obstacles liés au respect de la biodiversité s’ajoutent des vices de forme et de procédure dans la mise en œuvre du projet de pont, actuellement soumis au tribunal administratif.

Ces différents éléments permettent de penser que le pont de envisagé à Mardié ne pourra être construit, ou en tout cas pas à l’emplacement actuellement prévu par le Conseil général.
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Valorisation des patrimoines et défense des habitants de Mardié 
Siège social : Mairie de Mardié – 105 rue Maurice Robillard  45430 MARDIé 

Site internet : http://le-castor-enerve.fr   Contact : le-castor-enerve@orange.fr 
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